
 
 

VILLE DE VITTEL 
________ 

 
 

Déclassement de voirie communale lotissement du Reveyon 
 

Notice explicative 
 

 
 
 
1 - OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

L'objet de l'enquête est le déclassement du chemin piéton des résidences du Reveyon 
figurant dans le domaine public communal depuis 1995. 
 
Conformément aux dispositions du code général de la propriété des personnes publiques et 
notamment son article L.2141-1, le projet de déclassement est soumis à enquête publique. 
 
2 - CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Madame THIERY-LAFONTAINE est propriétaire de la parcelle cadastrée section AY n° 541, 
située au sein du lotissement du Reveyon, en bordure du chemin communément dénommé 
« Chemin du Reveyon ». 
 
Ce chemin faisant l’objet d’un entretien régulier par Madame THIERY-LAFONTAINE, cette 
dernière a fait part de son souhait d’acquérir la portion de chemin piéton jouxtant sa 
propriété. 
 
En vue de permettre la cession à Madame THIERY-LAFONTAINE de la partie de chemin 
visée à l’article 1, laquelle ne constitue pas un espace de déplacement majeur et n’est plus 
affectée à l’usage direct du public, il convient au préalable de procéder à son déclassement 
du domaine public communal. 
 
Il est ici précisé qu’une enquête publique ayant le même objet a reçu un avis défavorable de 
Mme la commissaire-enquêtrice en 2018.  
 
Par courrier du 25 février 2026, Madame THIERY-LAFONTAINE renouvelle sa demande. 
 
 
 
 
 
 



1 ) Situation actuelle 
La portion de voirie à déclasser est représentée sur le plan cadastral ci-dessous. 
Le chemin longe les parcelles AY n°729 et AY n°542 sans les enclaver puisqu’elle sont 
respectivement accessibles par la rue Sœur Catherine et l’Allée Sœur Catherine. 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 



 
 
 
 

 
 
 
 



2 ) Situation projetée 
 
Surface à acquérir 
 

 
 
 

 
Représentation cadastrale après cession 
 

 
 
 
 
 



3 - MENTION DES TEXTES REGISSANT L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

L'article L.141-3 du code de la voirie routière dispose que le projet de déclassement est 
prononcé par le conseil municipal. L'enquête publique rendue nécessaire en vertu du 3ème 
alinéa dudit article est ouverte par l’autorité exécutive de la collectivité territoriale et 
organisée conformément aux dispositions prévues par les articles : 

- R. 141-4 à R. 141-10 du code de la voirie routière, 
- L. 2111-14, L. 2141-1, L. 2141-2 et L. 3111-1 du code général de la propriété des 

personnes publiques, 
- L. 134-1, L. 134-2, L.134-31 et R. 134-3 à R. 134-32 du code des relations entre le 

public et l’administration. 
 

Conformément aux dispositions des articles L. 2111-14 et L. 3111-1 du Code général de la 
propriété des personnes publiques (CG3P), les biens appartenant au domaine public routier 
et affectés aux besoins de la circulation terrestre relèvent du régime de la domanialité 
publique, lequel implique notamment leur inaliénabilité et leur imprescriptibilité. 
En application de l’article L. 2141-1 du même code, un bien appartenant au domaine public 
ne peut, en principe, en sortir qu’après avoir cessé d’être affecté à un service public ou à 
l’usage direct du public et après l’intervention d’un acte administratif constatant son 
déclassement. 
S’agissant des voies communales, l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière dispose que 
le classement et le déclassement relèvent de la compétence du conseil municipal. Les 
délibérations correspondantes sont dispensées d’enquête publique préalable, sauf lorsque 
l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie. 
Lorsqu’une enquête publique est requise, et sous réserve qu’aucune enquête relevant d’une 
autre réglementation ne puisse s’y substituer, celle-ci est ouverte par l’autorité exécutive de 
la collectivité propriétaire de la voie et organisée conformément aux dispositions du Code 
des relations entre le public et l’administration, dans les conditions prévues par l’article L. 
141-3 du Code de la voirie routière et ses dispositions réglementaires d’application. 
Il appartient ainsi au maire, en sa qualité d’autorité exécutive de la commune propriétaire, de 
prendre l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique lorsque celle-ci est légalement nécessaire, 
dans le respect des dispositions réglementaires applicables à la procédure. 
Au terme de l’enquête, le commissaire enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement 
de l'enquête et examine les observations recueillies. Il consigne, dans un document séparé, 
ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserve ou 
défavorables au projet. 
Le conseil municipal est l’autorité compétente pour prendre la décision de déclassement. Il 
décide des suites à donner à l'enquête publique en tenant compte des observations du 
public et du commissaire enquêteur, notamment lorsqu'elles répondent à l'intérêt général. 
 
4 - COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE 
 
Conformément à l’article R. 141-6 du code de la voirie routière et aux articles R. 134-22 et R. 
134-23 du code des relations entre le public et l’administration, le dossier d’enquête publique 
comprend les pièces suivantes : 

- La délibération du conseil municipal du 9 juillet 2026 de mise à l’enquête 
- L’arrêté municipal n°DGS-2026-254 du 26 octobre 2026 prescrivant ‘ouverture de 

l’enquête publique et désignant le commissaire-enquêteur, 
- Un plan de situation / état parcellaire 
- La présente notice explicative 
- Un registre d’enquête 

 
 
 



5 - COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE ET MODALITÉS DE L’ENQUÊTE 

Ville de Vittel 
Service Contrats publics, affaires foncières et urbanisme – Mme Michaële GERARD-
TRINIDAD 
38 place de la Marne 
88800 VITTEL 
Mail : mgerard@ville-vittel.fr 
Tel : 03 29 08 88 05 
 
L’enquête publique se déroulera du lundi 16 novembre 2016 à 8h00 au mardi 1er décembre 
2026 à 17h30 (15 jours consécutifs) en mairie de Vittel. 
Le dossier d’enquête pourra être consulté en Mairie aux jours et heures d’ouverture de la 
Mairie, ainsi que sur le site internet de la ville (https://www.ville-vittel.fr/) pendant la durée de 
l’enquête. 
Les observations du public pourront être consignées sur le registre d’enquête prévu à cet 
effet, disponible à la Mairie de Vittel, ou adressées soit par courrier postal à l’adresse 
figurant ci-dessus soit  par  voie  dématérialisée  à  l’adresse  enquete.publique@ville-vittel.fr  
L’avis d’enquête est paru dans l’édition de VOSGES MATIN du 28 octobre 2026. 
L’arrêté est affiché en Mairie et sur le site concerné depuis le vendredi 30 octobre 2026 et 
pendant toute la durée de l’enquête. 
 
6 - SCHEMA DE LA PROCEDURE DE DECLASSEMENT SOUMISE A ENQUETE 
PUBLIQUE 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Etablissement du dossier technique 

Délibération du conseil municipal du 9 juillet 2026 

Désignation du commissaire enquêteur 

Arrêté municipal d'ouverture de l'enquête publique 

Publication dans la presse locale, sur le site internet et sur site par affichage 

Publication dans la presse locale, sur le site internet et par affichage 

Enquête publique (15 jours) 

Elaboration et transmission du rapport du commissaire enquêteur à la commune 
(1 mois) 

Avis défavorable Avis favorable 

Délibération motivée du Conseil 
Municipal 

Délibération du Conseil Municipal 
approuvant le déclassement 



7 – DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 JUILLET 2026 
 

 
 
 
 



8 – ARRÊTÉ N°DGS-2026-254 DU 26 OCTOBRE 2026 PRESCRIVANT L’OUVERTURE 
DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET DESIGANT LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 
 

 
 



 

 
 
 
 
 



9 – AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

 

 


